Cette partie du document n’a pas été discutée par le congrès

Cette partie du document est soumise à amendement lors du CSD
Les amendements déposés lors du congrès sont insérés dans le texte.

Jusqu’au 1er décembre, il est possible d’ajouter des amendements.

Le document soumis à discussion lors du CSD intégrera l’ensemble des amendements parvenus avec l’avis de la commission

Après discussion en CSD, cette partie de document amendée fusionnera avec le texte déjà discuté et amendé par le congrès

L’ensemble sera soumis au vote final

Adapter l’école et l’enseignement dans l’intérêt de l’élève 

L’accueil des élèves doit se faire dans le respect de la laïcité.

86 - Nous réaffirmons qu’il faut garantir à tous, sans distinction d’origine sociale, religieuse ou de nationalité, l’accès à l’école publique en assurant la gratuité réelle de toute la scolarité, de la maternelle au lycée. 

87 - La loi de décentralisation de 2003, au-delà des transferts des personnels TOS aux collectivités territoriales, s’inscrit dans une volonté de faire éclater le service public de l’éducation, en segmentant ses missions pour mieux mettre en oeuvre sa privatisation. Elle ne répond ni aux besoins de démocratie ni à l’égalité de traitement nécessaire face aux services publics. 

88 - « Un même droit à l’éducation, dans tous les quartiers, dans toutes les régions », telle est l’exigence laïque qui reste d’actualité contre les attaques portées par la volonté libérale de marchandisation de l’école.

	Texte initial
	Texte amendé

	La fin du paragraphe 72 du texte initial a été déplacé en 88 bis
	88 bis - Nous dénonçons la suppression de la carte scolaire qui met en concurrence les établissements et renforce a ghettoïsation.


89 - Nous condamnons les effets sur la scolarité des jeunes étrangers des lois anti-immigrés, de Pasqua à Chevènement, puis de Sarkozy. Avec la CGT, nous revendiquons leur abrogation. 

90 - Nous condamnons les conclusions visant à faire de l’enfant un délinquant en puissance, du rapport Bénisti (rapport du groupe d’étude parlementaire sur la sécurité intérieure sur la prévention de la délinquance) et de l’expertise de l’INSERM qui préconise le dépistage du « trouble des conduites » chez l’enfant. Nous dénonçons les dangers liés à la création du fichier "base élèves" qui s’ajoute aux logiciels de gestion d’école déjà existants et dont rien ne garantit la confidentialité des informations personnelles.

91 - Nous exigeons le respect de la scolarisation obligatoire pour tous les enfants (pris au sens du "Droit des Enfants"), le droit aux études quel que soit leur âge pour tous les jeunes étrangers, quelle que soit la nationalité des parents et leur titre de séjour.

L’accueil des élèves doit se faire dans le respect de leur diversité. 

92 - Les moyens donnés à l’école doivent permettre des approches individualisées, tenant compte des réalités de chaque enfant, de chaque classe. Il faut renforcer les moyens de l’aide scolaire. 

93 - Si nous acceptons l’idée qu’il ne suffit pas de baisser les effectifs pour avoir de meilleurs résultats, nous savons aussi que des effectifs importants sont incompatibles avec une pratique pédagogique innovante. 

94 - En conséquence doivent être abandonnés, dans le premier degré, le système actuel basé sur le calcul de moyennes élèves par classe, dans le second degré, le système de la DHG. 

95 - Les effectifs des classes doivent être allégés ; des dédoublements doivent être appliqués, chaque fois que nécessaire, en particulier en langues vivantes à l’école primaire et en collège, en enseignement général comme en enseignement professionnel au lycée professionnel (8 élèves maximum en groupes d’atelier), compte tenu des difficultés croissantes des élèves. 

96 - Nous exigeons un maximum de 22 élèves par classe et l’adaptation des effectifs à la situation de chaque école : ZEP, REP, accueil des enfants non francophones, en situation de handicap... Cela suppose le maintien de toutes les structures d’accueil existantes, l’ouverture des postes et des sections correspondant à ces besoins. 

97 - Il faut mettre en place un système correspondant à la satisfaction des besoins réels (environnement socioculturel, décloisonnement des enseignements, accueil d’élèves en situation de handicap...) avec plus d’enseignants que de classes. 

98 - Cela exige l’augmentation de l’emploi qualifié, et non un budget d’austérité à moyens constants ou spéculant sur le non remplacement des départs à la retraite et sur une aggravation de la mobilité et de la précarité des personnels. 

99 - L’organisation du temps scolaire doit être révisée, dans le sens d’une meilleure adéquation avec le rythme de l’enfant et de ses capacités d’apprentissage. C’est la journée scolaire des écoliers, collégiens et lycéens qui doit être réaménagée tout autant que la semaine et l’année scolaire. 

100 - Cette question essentielle doit être débattue au sein du syndicat. Sur ce point, l’avis des instances consultatives de l’Education Nationale doit être pris en compte.
L’accueil des élèves doit se faire dans la prise en compte de leurs difficultés. 

101 - L’école a une mission de service public : l’éducation mais aussi la transmission de savoirs et des outils permettant leur acquisition, sont au centre de cette mission. Elle doit accueillir tous les enfants et adolescents. 

	Texte initial
	Amendement proposé au CSD

	Pas de paragraphe
	101 bis – l’implantation des UPI doit répondre à cette mission, concernant les enfants handicapés, mais la mise en œuvre doit, à tout moment, être maîtrisée par l’équipe éducative de l’établissement d’accueil. Le nombre des enseignants dit « itinérants » doit être augmenté. Leur rôle doit rester pédagogique, leur charge de travail doit le prendre en compte

	102 - Cela pose la question de l’accueil des élèves qui ne peuvent se développer dans un système scolaire trop uniforme ou qui ne trouvent pas leur place en raison de difficultés propres, de handicap ou de leur déstructuration.
	102 – Le service public doit aussi assurer l’accueil des élèves qui ne peuvent se développer dans un système scolaire trop uniforme ou qui ne trouvent pas leur place en raison de difficultés propres, de handicap ou de leur déstructuration.


103 - Nous réaffirmons notre attachement au « Collège unique / Collège pour tous » et refusons la mise en place de filières ségrégatives. Ce qui ne veut pas dire un parcours unique pour tous au collège. 

	Texte initial
	Amendement proposé au CSD

	104 - Selon les profils d’élèves et leurs difficultés spécifiques, des pédagogies adaptées doivent être proposées. Des parcours spécifiques, tels que 3e professionnelles, classes-sas ou relais, ne peuvent être acceptés que si leur finalité reste rester le brevet des collège et l’accès aux trois filières d’orientation en fin de 3ème. 


	104 - Selon les profils d’élèves et leurs difficultés spécifiques, des pédagogies adaptées doivent être proposées. Les parcours spécifiques (3e professionnelles, classes-SAS ou relais) doivent conserver les finalités du brevet national du collège et de l’accès aux trois filières d’orientation en fin de 3ème.

	105 - Nous refusons qu’un palier d’orientation se situe avant la classe de 3ème, notamment par la réintroduction de l’orientation précoce à l’issue de la 5ème.
	105 - Nous refusons tout palier d’orientation … avant la classe de 3ème quelque forme il puisse prendre (orientation précoce à l’issue de la 5ème , CPA). En ce sens nous resteront vigilent sur les conditions de l’implantation des options « découvertes professionnelles » au collège.


Le renforcement de l’enseignement adapté 

	Texte initial
	Amendement proposé au CSD

	106 - Pour répondre aux besoins des élèves en difficultés, l’enseignement adapté, de la maternelle au lycée, doit être renforcé. Le choix d’orientation ne doit être fait qu’en fonction des besoins et des perspectives de progrès pour l’enfant, par les commissions ou organes décisionnels prévus par les textes d’orientation. 


	106 - Pour répondre aux besoins des élèves en difficultés, l’enseignement adapté, de la maternelle au lycée, doit subsister et être renforcé. Le choix d’orientation ne doit être fait qu’en fonction des besoins et des perspectives de progrès pour l’enfant, par des commissions qui, sous la responsabilité de l’Education Nationale, doivent être au plus près des situations locales.

	Pas de paragraphe
	106 bis –cette décision d’orientation doit faire suite à l’action de dépistage et de soutien menée par des équipes au sein des RASED.


107 - Les structures adaptées doivent fonctionner avec des enseignants spécialisés et non pas des néo-titulaires ou des personnels précaires non formés, comme c’est trop souvent le cas. La formation est, dans le cadre de l’enseignement adapté, essentielle. Former les enseignants qui accueillent des enfants en difficulté ; former les enseignants qui interviennent pour permettre l’intégration, se donner les moyens pour inciter les enseignants à demander cette formation.

Les classes d’enseignement adapté dans le premier degré 

108 - Les CLIS doivent pouvoir fonctionner avec les moyens matériels et humains nécessaires. En fin de scolarité élémentaire, lorsqu’elle est nécessaire, l’orientation en SEGPA doit être préparée afin que les parents et les élèves la reçoivent comme positive. 

	Texte initial
	Amendement proposé au CSD

	109 - Pour une prise en charge individuelle, notamment dans le cadre de l’accueil des élèves en situation de handicap, le nombre d’ « Itinérants » doit être augmenté, l’accueil ne pouvant se faire qu’avec l’accompagnement des personnels enseignants qualifiés.
	Supprimé car idée incluse dans le 101 bis


Les classes d’enseignement adapté dans le second degré 

	Texte initial
	Amendement proposé au CSD

	110 - La SEGPA est une structure qui a montré son efficacité. Les textes de 1996 et 1998 ont renforcé l’enseignement de certaines matières (langue, EPS, enseignements artistiques ou technologie) mais ont conduit à augmenter les effectifs au delà de 16 élèves et réduit la préformation professionnelle. La CGT rejette ces aspects de la circulaire.
	110 -La SEGPA est une structure qui a montré son efficacité. Les textes de 1996 et 1998 avait renforcé l’enseignement de certaines matières (langue, EPS, enseignements artistiques ou technologie) et réaffirmé leur mission de formation en référence au niveau V dispensé en LP.

Les nouveaux textes de 2007 et 2009 abandonnent cette mission et cantonnent ces structures dans un objectif de préparation à l’orientation.

La CGT éduc’action 94 condamne cette nouvelle orientation qui abandonne l’action de remédiation et de préformation professionnelle assurée par l’intervention coordonnée des PE spécialisés et des PLP

	111 - La nécessaire intégration des SEGPA dans le collège - ce qui ne veut pas dire dilution - suppose une unité de considération envers les élèves (qui doivent être traités à égalité aux autres collégiens) et une unité de considération pour les personnels (notamment sur le temps de service à 18 heures pour tous quel que soit le statut).
	111 - La nécessaire intégration des SEGPA dans le collège ne veut pas dire dilution.

La nécessaire considération envers les élèves (qui doivent être traités à égalité aux autres collégiens) ne doit pas servir de prétexte à la destruction d’un outil qui reste utile à un certain nombre d’élèves.

111 bis - La CGT éduc’action 94 demande la même considération pour tous les personnels exerçant en SEGPA, quel que soit le statut, notamment sur le temps de service (18 heures pour tous) et les indemnités.

	112 - Les Unités Pédagogiques d’Insertion voient leur nombre augmenter dans les lycées et lycées professionnels. Nous exigeons que les personnels d’encadrement nécessaires soient à chaque fois alloués et qu’ils soient formés tant aux spécificités des élèves accueillis qu’à celles des formations dispensées, notamment en enseignement professionnel.
	Supprimé car idée incluse dans le 101 bis


Santé et bien-être des élèves 

	Texte initial
	Amendement proposé au CSD

	113 - Nous demandons la présence plus importantes d’adultes titulaires formés, notamment psychologues, assistants sociaux, infirmiers, médecins, surveillants, enseignants médiateurs formés.... ceci en nombre suffisant. Cela nécessite un temps de concertation dans le temps de travail entre les différents partenaires.
	113 Les phénomènes de violence, fortement médiatisés, ne trouveront aucun début de solution avec les annonces démagogiques du Ministre de l’Education Nationale. Imposer un fouille des élèves et créer une « force mobile d’agents » relève d’un discours sécuritaire qui ne vise qu’à contourner la question des moyens humains, pour la surveillance, l’encadrement pédagogique, la prévention.

Parce qu’un jeune délinquant a été, d’abord, un mineur en danger, la CGT éduc’action 94 veut une autre politique publisue en atière de protection de l’enfance, de la prévention de la délinquance, des politiques pénales en général ! Elle demande ainsi qu’un travail de réflexion en équipe pluridisciplinaire soit entrepris dans le Val de Marne à titre de prévention (Education Nationale, ASE, PJJ, juge pour enfants…)

Aucun portique, aucun policier, ne remplacera l’encadrement humain et qualifié tellement mis à mal dans le service public de l’Education Nationale, ainsi que dans les autres services publics.

113 bis - Nous demandons une présence plus importante d’adultes titulaires formés, notamment psychologues, assistants sociaux, infirmiers, médecins, surveillants, enseignants médiateurs formés.... ceci en nombre suffisant. Cela nécessite un temps de concertation dans le temps de travail entre les différents partenaires


114 - Des contacts plus étroits doivent être établis entre l’équipe éducative et les différents acteurs sociaux en lien avec les quartiers. 

115 - Nous souhaitons des moyens en personnels adultes pour aider les élèves à animer les Foyers Socio-Éducatifs, Maisons des Lycéens, etc. 

116 - Nous demandons la mise en place dans chaque établissement de commissions de suivi et de prévention des phénomènes de violence. 

117 - Nous voulons que soient élargies les critères de classement en ZEP ou zones sensibles de tous les établissements situés dans des quartiers difficiles et l’attribution des moyens correspondants (personnels, outils, formation). 

118 - Les classes-sas, qui accueillent pour un temps déterminé, dans un effectif allégé, des élèves qui posent des problèmes de comportement doivent être implantées sur demande des équipes enseignantes avec les moyens jugés utiles par celles-ci.

